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LE S  p r o m o t e u r s 
de Moov Canada 
School, une struc-

ture censée faciliter l’ins-
cription et le déplacement 
des nouveaux bacheliers 
au Canada, sont dans la 
tourmente. Et pour cause : 
certaines familles auraient 
payé les frais liés à la prise 
en charge de leurs enfants, 
qui, contre toute attente, se 
trouvent à ce jour toujours 
sur le sol gabonais. D’où 
le remboursement desdits 
frais exigé à sieur Ndong 
et associés, à défaut d'ap-
porter les preuves attestant 
de ce que la procédure des 
inscriptions est effective-
ment allée à son terme.
C’est à la suite de la plainte 
de Marie-France An-
go-Obiang, la mère d’une 
bachelière de 2018, que le 
premier responsable de 
Moov Canada School a 
été dernièrement convo-
qué à la Direction géné-
rale des recherches (DGR) 
et à la Préfecture de po-
lice, puis déféré devant le 
parquet de Libreville. En 
juillet 2019, la plaignante 
entre en contact avec la 
structure dans le cadre 
des démarches visant à 
envoyer sa fille étudier 
au Canada. Marie-France 
A n g o - O b i a n g  r e m e t 
2 millions 50 mille francs 
à sieur Ndong. Lequel va 
d'ailleurs contracter un 
prêt de 500 mille francs 

auprès de cette dernière. 
Dans les 2 millions 50 mille 
francs exigés, le presta-
taire inclut l’ouverture du 
dossier à hauteur de 50 
mille francs, 2 millions de 
francs pour l’entame des 
recherches de l’établisse-
ment, la préinscription et 
les démarches en vue de 
l'obtention du visa. Le dos-
sier étant complet, selon le 
directoire de Moov Canada 
School, la bachelière était 
d’abord censée voyager en 
septembre 2019. Puis en 
janvier 2020. Avant cette 
date butoir, Mme  An-
go-Obiang s’entend dire, 
en octobre 2019, que les 
parents doivent disposer 
d’un minimum de 15 mil-
lions de francs dans leurs 
comptes. La preuve que 
ces derniers pourraient 
subvenir sans problème 
aux besoins de leur en-
fant. Le nom d’un établis-
sement de microfinance 
ayant pignon sur rue à 
Libreville sera communi-
qué à la dame au passage. 
En janvier 2020, Moov 
Canada School presse la 
parente de justifier d’un 
relevé bancaire attestant 
les 15 millions de francs ou 
plus en compte. À défaut 
d’un contact pouvant se 
porter garant de l’enfant 
au Canada. Marie-France 
Ango-Obiang choisit la 
seconde option et les do-
cuments signés par un no-

taire seront remis en mains 
propres au manager de la 
structure, en juin 2020. 
Sauf que depuis cette 
date, c’est pratiquement 
silence radio, le Covid-19 
devenant par ailleurs le 
nouvel argument brandi 
par le prestataire dont le 
siège social a entre-temps 
disparu. Pis, le contact de-
vant accueillir l’étudiante 
au Canada a perdu son 
emploi. Et pendant que 
Mme Ango-Obiang opte 
pour le remboursement, 
qui lui permettrait de fi-

nancer les études de sa 
fille sur le plan local, sieur 
Ndong la rassure de ce qu’il 
pourrait maintenant en-
voyer l’enfant apprendre 
aux États-Unis. " Cela fait 
maintenant 3 ans que mon 
enfant n’est toujours pas 
partie, alors que je me suis 
acquittée de toutes les mo-
dalités. 3 ans également 
que le promoteur de Moov 
Canada School refuse de 
me rembourser ", indique 
la plaignante, qui réclame 
en plus des dommages et 
intérêts pour le préjudice 

moral subi. Du côté du Pa-
lais de justice de Libreville, 
les magistrats en charge du 
dossier attendent la pro-
grammation de l’audience 

pour toute la lumière sur ce 
dossier qui compterait sans 
doute plusieurs victimes.

Affaire à suivre.

Escroquerie : 
Moov Canada 
School dans le 
collimateur de 
la justice
L'AFFAIRE en voie d'être examinée au 
Palais de justice de Libreville intéresse 
plusieurs familles victimes de la structure 
qui semble avoir fait banqueroute.

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

L’un des reçus délivrés à Mme Ango Obiang, 
le 10 juillet 2019.
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